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APERCU 

1. Le Collectif des medecins contre l'euthanasie (Collectif des medecins) regroupe des centaines 

de medecins issus des quatre coins du Quebec et d'ailleurs au Canada. Le Collectif des medecins 

n'a aucune affiliation politique ou religieuse. Son opposition ala legalisation de l'euthanasie et 

du suicide assiste est exclusivement fondee sur des raisons medicales et ethiques. 

2. Les membres du Collectif des medecins s'opposent ala legalisation de l'euthanasie et du suicide 

assiste car ces pratiques contredisent les principes fondamentaux qui sous-tendent 1' ethique 

medicale, sont antinomiques avec la notion de « soins de sante » et sont contraires a une culture 

medicale qui valorise les soins palliatifs prodigues aux patients en fin de vie. 

3. Le Collectif des medecins adhere plutot a une vision de l'accompagnement des patients en fin de 

vie qui considere que la mort est un processus nature! qui ne doit etre ni precipite, ni indument 

ralenti par les medecins. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le Collectif des medecins est tout 

autant oppose a l'acharnement therapeutique qu'a toute forme d'euthanasie ou de suicide assiste. 

4. Le Collectif des medecins estime que les deux paliers de gouvernement au Canada- federal et 

provincial - ont un role important et complementaire a jouer dans l'encadrement juridique du 

secteur de la sante, et ce, bien au-dela des questions traitees dans le present pourvoi. Le Collectif 

des medecins s'inscrit done en faux contre !'application de la doctrine de l'exclusivite des 

competences qui est proposee par les appelants ainsi que par la Procureure generale du 

Quebec (PGQ). L'application proposee de cette doctrine est insoutenable en droit et contraire au 

principe du federalisme cooperatif preconise par la jurisprudence de cette Cour. 

5. Quant aux enjeux specifiques souleves par le present pourvoi, le Collectif des medecins soutient 

que ni le suicide assiste, ni l'euthanasie ne constituent des « soins de sante», que ce soit d'un 

point de vue medical, ethique ou legal. Il en resulte que les pretentions des appelants et de la 

PGQ reposent, selon le Collectif des medecins, sur une premisse qui est manifestement erronee. 

6. Le Collectif des medecins soutient egalement que le droit a la vie de patients en fin de vie merite 

la meme protection juridique que celle dont jouit toute autre personne. Le Collectif des medecins 

soutient que cette Cour devrait ecarter toute interpretation du droit ala vie garanti par l'art. 7 de 

la Charte canadienne des droits et libertes (Charte) qui engloberait son contraire, soit le droit 

affirmatif d'une personne de mettre fin a son existence, ou d'y faire mettre fin par autrui. 
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PARTIE 1- LES FAITS 

7. Le Collectif des medecins ne prend aucune position quant aux exposes des faits qui se retrouvent 

dans les memoires des appelants et de l'intime, le Procureur general du Canada. 

PARTIE 2 - LES QUESTIONS EN LITIGE 

8. Le 18 fevrier 2014, la juge en chef a prononce une ordonnance formulant cmq questions 

constitutionnelles, dont les deux premieres se lisent comme suit : 

1. Les articles 14, 21, 22, 222 et 241 du Code criminel, L.R.C. 1985, 
ch. C-46, sont-ils constitutionnellement inapplicables a l'aide medicale a mourir 
en raison de la doctrine de 1' exclusivite des competences? 

2. Les articles 14, 21, 22, 222 et 241 du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. 
C-46, violent-ils l'art. 7 de la Charte canadienne des droits et libertes? 

9. En ce qui concerne la premiere question constitutionnelle, le Collectif des medecins soumet que 

les appelants et la PGQ errent en droit lorsqu'ils pretendent que la doctrine de l'exclusivite des 

competences peut etre utilisee afin de pretendre a une competence exclusive des provinces sur 

des matieres qui se situent au cceur de la competence federale sur le droit criminel et, du meme 

coup, de limiter le champ d'application du Code criminel. 

10. Quant a la deuxieme question constitutionnelle, les arguments du Collectif des medecins visent 

principalement a refuter la pretention des appelants selon laquelle les dispositions contestees du 

Code criminel violeraient le droit a la vie garanti par l'art. 7 de la Charte. Les dispositions 

contestees visent a proteger et a promouvoir la vie de toutes les personnes, y compris les patients 

en fin de vie. Les dispositions contestees ne portent done aucunement atteinte au droit a la vie. 

11. Le Collectif des medecins ne presente aucun argument quant aux questions constitutionnelles 3, 

4 et 5, ni quant aux autres questions soulevees par le present appel. Ainsi, et bien qu'il s'oppose 

ala Iegalisation de l'euthanasie et du suicide assiste, le Collectif des medecins ne prend aucune 

position quanta l'issue du pourvoi. 
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PARTIE 3 - LES ARGUMENTS 

A. La doctrine de l'exclusivite des competences est inapplicable 

1. La doctrine de l'exclusivite des competences est inapplicable 
dans le domaine du droit criminel 

12. Une norme de droit criminel constitutionnellement valide doit detinir une interdiction, assortie 

d'une sanction, qui vise un objectif legitime en droit criminel1
• Limiter le champ d' application 

d'une telle norme par des exceptions fondees sur de pretendues « competences exclusives 

provinciales » est incompatible avec la nature meme de 1' ensemble normatif que constitue le 

droit criminel et avec la volonte constitutionnelle d'etablir un droit criminel national et uniforme. 

13. Dans son arret recent Nation Tsilhqot'in c. Colombie-Britannique, cette Cour a decide que la 

doctrine de l'exclusivite des competences ne devrait jouer aucun role dans le domaine des droits 

autochtones2
• Pour les motifs qui sui vent, le Collectif des medecins soutient que le moment est 

venu de consacrer le meme principe dans le domaine du droit criminel. 

14. L'essence du droit criminel consiste a detinir par des interdictions certaines normes minimales 

de conduite dans la societe et de punir les contraventions a ces normes3
. En raison de leur nature 

meme, ces normes sont erga omnes, c'est-a-dire qu'elles s'appliquent a tousles membres de la 

societe et leur sont opposables, et ce, quelle que so it la province oil ils se trouvent. 

15. En attribuant au Parlement la competence exclusive en matiere de droit criminel, la Constitution 

canadienne reflete le choix, different de celui d'autres federations, d'opter pour le principe d'un 

droit criminel national comportant un contenu normatifuniforme a travers le pays4
. 

16. Appliquer la doctrine de l'exclusivite des competences de fac;on a amputer le droit criminel de 

«zones franches » provinciales a l'abri des normes de conduite minimalement acceptables qu'il 

definit contredit 1' essence meme du droit criminel et sa portee pancanadienne. 

Selon la formulation traditionnelle, les veritables objets de droit criminel sont la paix publique, l'ordre, la 
securite, la sante, la moralite :Renvoi relatif a Ia Loi sur Ia procreation assistee, [2010] 3 R.C.S. 457, par. 46 (la 
juge en chef McLachlin). Les juges LeBel et Deschamps ont adopte le critere de la repression du mal ou de la 
protection d'interets menaces afm d'exprimer cette notion: Ibid., par. 232 a 236. 

2 2014 CSC 44, par. 140 a 152; voir aussi Premiere Nation de Grassy Narrows c. Ontario (Ressources naturelles), 
2014 esc 48, par. 53. 

3 G. Cote-Harper, P. Rainville et J. Turgeon, Traite de droit penal canadien, 4• ect. (Cowansville (Que): Yvon 
Blais, 1998), pp. 9, 19 et 21. 

4 Renvoi relatif a Ia Loi sur Ia procreation assistee, [20 1 0] 3 R.C.S. 457, par. 68. 
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17. Par ailleurs, le fait d'ecarter I' application de la doctrine de l'exclusivite des competences dans le 

domaine du droit criminel ne menace en rien les bornes qui delimitent cette competence federale. 

L'exercice de cette competence federale demeure en tout temps assujetti aux limites inherentes 

qui decoulent du critere de validite constitutionnelle applicable - interdiction, sanction, objectif 

legitime de droit criminel- ainsi qu'aux garanties juridiques qui sont enchassees dans la Charte. 

18. Il s'ensuit que tout recours a la doctrine de l'exclusivite des competences afin de placer des 

limites additionnelles ala competence federate en matiere de droit criminel n'est ni necessaire5
, 

ni souhaitable. L'application de cette doctrine ne peut etre que source de grande incertitude, dans 

un domaine ou la previsibilite juridique est pourtant d'une importance cruciale. 

19. Le Collectif des medecins soutient done que cette Cour devrait rejeter de fa9on categorique 

!'argument selon lequel la doctrine de l'exclusivite des competences peut etre utilisee afin de 

miner !'essence meme du droit criminel et de limiter le champ d'application du Code criminel. 

2. La jurisprudence de cette Cour constitue un obstacle dirimant 
a l'application de Ia doctrine de l'exclusivite des competences 

20. A tout evenement, l'arret rendu par cette Cour dans !'affaire Canada (Procureur general) c. PHS 

Community Servicei constitue une reponse complete ala demande d'application de la doctrine 

de l'exclusivite des competences en l'espece. 

21. Dans cette affaire, la Cour a rejete la pretention que « les decisions relatives aux traitements 

offerts par des etablissements de sante provinciaux touchent a 1' essence meme de la competence 

provinciale en matiere de sante, de sorte que la doctrine de 1' exclusivite des competences les 

protegent des ingerences federales »7
• 

22. Comme l'a remarque la juge en chef dans ses motifs rediges au nom d'un bane unanime, la 

doctrine de l'exclusivite des competences n'a jamais ete appliquee a l'egard d'un domaine de 

competence aussi large et ambigu que les « so ins de sante » 8• 

23. En 1' espece, les appelants ten tent de distinguer 1' arret PHS en reduisant 1 'essence ( « Proposed 

Core ») de la competence provinciale qu'ils invoquent ace qu'ils definissent comme le pouvoir 

5 Tel qu'illustre par Ie resultat dans Ie Renvoi relatif a Ia Loi sur Ia procreation assistee, [20 I 0] 3 R.C.S. 457. 
6 [2011] 3 R.C.S. 134, par. 57 a 70. 
7 Canada (Procureur general) c. PHS Community Services, [2011] 3 R.C.S. 134, par. 57. 
8 Canada (Procureur general) c. PHS Community Services, [2011] 3 R.C.S. 134, par. 60, 67 et 68. 
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provincial de fournir des soins indiques sur le plan medical lorsqu'il n'existe aucun autre soin 

susceptible de satisfaire les besoins medicaux du patient9
. 

24. Cette competence « essentielle » est inconnue en jurisprudence et est tout aussi vague et ambigtie 

que celle qui a ete ecartee dans l'arret PHS. En realite, ce qui est a la fois indique sur le plan 

medical et susceptible de satisfaire les besoins medicaux d'une personne variera en fonction de 

nombreux facteurs, y compris les connaissances scientifiques, l'etat de sante du patient, ses 

valeurs, croyances et attentes. Bref, le « Proposed Core » que les appelants ont conc;u sur mesure 

pour les fins de ce pourvoi, refere a une realite infiniment variable et ne saurait constituer une 

norme juridique qui puisse etre appliquee avec une quelconque certitude et previsibilite. 

25. En ce qui concerne la pretention de la PGQ selon laquelle le consentement aux soins se situe au 

creur de la competence provinciale10
, le Collectif des medecins soutient que celle-d fait 

abstraction du fait que, meme dans un contexte « medical », la question du « consentement a des 

activites par ailleurs interdites [ ... ] [est] traditionnellement du res sort du droit criminel » 11
. 

26. En realite, !'application de la doctrine de l'exclusivite des competences dans le domaine de la 

sante aurait non seulement pour consequence de transformer le role limite reserve a cette 

doctrine12 et de s'ecarter de l'analyse constitutionnelle classique en matiere de partage des 

competences, mais aussi de bouleverser le regime legislatif et reglementaire dans lequel reuvrent 

quotidiennement les membres du Collectif des medecins et les autres professionnels de la sante. 

27. En effet, la creation d'une «zone franche » provinciale en matiere de sante serait la source d'une 

grande incertitude quanta l'applicabilite constitutionnelle d'une panoplie de mesures legislatives 

federales dans ce domaine, y compris la Loi canadienne sur la sante13
, la Loi sur les aliments et 

drogues14
, le Reglement sur les aliments et drogues 15 et, bien entendu, le Code criminel. Bref, 

1' argument de 1' exclusivite des competences ebranle sans motif val able la previsibilite juridique. 

9 Memoire des appelants, par. 43 : « medically-indicated medical treatments for which there is no alternative 
treettment capable of meeting the pat;enr 's medical need». 

10 MemoiJe de I in tervenante Procureure generale du Quebec (Me moire PGQ), par. 3 I, 45 et 52 a 57. 
11 Renvoi relatif a Ia Loi sur Ia procreation assistee, [20 1 0] 3 R.C.S. 457, par. 289 (par le juge Cromwell). 
12 Banque Ctmadienne de /'Ouest c. Albena, [2007] 2 R.C.S. 3, par. 77 et 78; Marine Services lnternalional Ltd. c. 

Ryan (Succession), [2013] 3 R.C.S. 53, par. 49. 
13 L.R.C. 1985, ch. C-6; adoptee en vertu du pouvoir federal de depenser. 
14 L.R.C. 1985, ch. F-27; adoptee en vertu de la competence federale sur le droit criminel. 
15 C.R.C. ch. 870. 
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28. Accepter !'argument selon lequel l'euthanasie et le suicide assiste sont immunises du pouvoir 

legislatif federal aurait aussi pour consequence de conferer un cheque en blanc legislatif aux 

provinces. Il serait ainsi loisible aux provinces, comme le reconnaissent d'ailleurs les appelants, 

de n'adopter aucune n!glementation specifique visant ces questions et de simplement laisser le 

droit provincial general, applicable aux veri tables « so ins de sante », regir 1' euthanasie et le 

suicide assiste16
. Quoiqu'elle soit en apparence coherente17

, la logique des appelants sur cette 

question est porteuse de consequences qui sont profondement inquietantes. 

29. La PGQ soutient, pour sa part, que les dispositions contestees du Code criminel ne seraient 

constitutionnellement inapplicables que dans les provinces ayant adopte un cadre legislatif 

regissant l' euthanasie et le suicide assiste. 

30. Cette proposition- qui evoque une forme de preponderance provinciale- ne repose sur aucune 

assise juridique et denature la doctrine de l'exclusivite des competences, sachant que lorsqu'elle 

trouve application cette doctrine rend inapplicable la legislation de l'autre palier de 

gouvernement, meme en !'absence de conflit18
• Elle menerait, par ailleurs, a un droit criminel 

morcele et fondamentalement incompatible avec le regime normatif uniforme et pancanadien 

envisage par la Constitution19
• 

31. En effet, la consequence logique de cette approche est que le meme geste pose par un medecin 

serait, dans une province, un meurtre au premier degre, et, dans la province voisine - en raison 

d'un encadrement legislatif provincial- un acte licite remunere par le regime public d'assurance 

maladie. Le Collectif des medecins soutient qu'une telle situation ebranlerait fondamentalement 

la primaute du droit a travers le pays et qu'elle doit etre rejetee par cette Cour. 

3. La notion de « soins de sante » 

32. La premisse de base sur laquelle repose !'argument des appelants et de la PGQ fonde sur la 

doctrine de l'exclusivite des competences est que l'euthanasie et le suicide assiste constituent des 

« soins de sante ». Selon le Collectif des medecins, cette premisse est erronee. 

16 Memoire des appelants, par. 51. 
17 Sous reserve, bien entendu, de l'erreur methodologique qui consiste a assimiler l'acte de donner Ia mort a un 

« soin de sante». Voir ci-dessous aux par. 32 a 40. 
18 Canada (Procureur general) c. PHS Community Services, [2011] 3 R.C.S. 134, par. 59. 
19 Renvoi relatifa Ia Loi sur Ia p rocreation asslstee, [2010] 3 R.C.S. 457, par. 68. 
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33. A l'appui de sa pretention selon laquelle l'euthanasie constituerait un « soin », la PGQ invoque 

le rapport de la Commission speciale de 1 'Assemblee nationale du Quebec « Mourir dans la 

dignite »20
. Or, un tel rapport ne saurait transformer la realite medicale, legale et ethique. 

34. Par ailleurs, ala lecture du passage invoque par la PGQ, on constate que la Commission speciale 

assimile l'euthanasie a un « soin de sante » afin d'eluder le « debat sur la legalisation de 

l'euthanasie »21
. Cette meme Commission a par ailleurs reconnu, paradoxalement, que « le 

suicide assiste ne peut certes pas etre considere comme un so in »22
. 

35. Les gestes en cause dans le present pourvoi consistent a donner la mort intentionnellement a une 

autre personne a sa demande ou a aider cette personne a se donner la mort. De tels gestes ne font 

pas et n'ont jamais fait partie de la vaste panoplie des soins offerts par le sysU:me de sante 

quebecois ou canadien. Ces gestes sont, en realite, aux antipodes de la notion de « soin de 

sante »,que ce soit d'un point de vue juridique, medical ou ethique. 

36. En effet, tant dans le langage courant23 que dans la legislation du Quebec en matiere medicale et 

de soins de sante2
\ la notion de « soin » correspond a une action de protection, d'entretien, 

d'amelioration et de sauvegarde de la vie, et n'englobe aucun geste qui consiste a y mettre fin. 

37. D'ailleurs, comme le souligne la PGQ dans son memoire25
, la finalite du regime de services de 

sante et des services sociaux vise « le maintien et 1' amelioration de la capacite physique, 

20 Memoire PGQ, par. 32. 
21 Commission speciale mourir dans Ia dignite, Rapport, (Quebec: Assemblee nationale, 2012), p. 60 (Dossier 

d'appel conjoint, Vol. LII, p. 14942). 
22 Ibid., p. 81. 
23 Voir les defmitions de« soin » et « soigner »dans: Le Nouveau Petit Robert, Paris, Le Robert, 2007, pp. 2386 a 

2387; Grand Larousse Universe/, t. 14, Paris, Larousse, 1989, pp. 9662 a 9663; Office quebecois de la langue 
frantyaise, Le grand dictionnaire terminologique, disponible en ligne : http://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ 
ficheOqlf.aspx?Id Fiche=8384886; J. Delamare, Dictionnaire illustre des termes de medecine, 31 • ed., Paris, 
Maloine, 2012, p. 809. II en est de meme de !'expression «treatment» en langue anglaise: Churchill's 
Illustrated Medical Dictionary, New York, Churchill Livingstone, 1989, p. 1980; Taber's Cyclopedic Medical 
Dictionary, 15• ed., Philadelphia, F.A. Davis, 1985, p. 1765; et R. Sloane, The Sloane-Dar/and Annotated 
Medical-Legal Dictionary, St. Paul, West, 1987, pp. 746 a 747. 

24 Voir a cet egard: les art. 10 a 18 du Code civil du Quebec; !'art. 31 de la Loi medicale, L.R.Q. ch. M-9; les art. 3, 
4, 24,38 et 50 du Code de deontologie des medecins, R.R.Q., ch. M-9, r. 17; l'art. 36 de !aLai sur les infirmieres 
et infirmiers, L.R.Q. ch. I-8; l'art. 4 du Code de deontologie des infirmieres et infirmiers, R.R.Q. ch. I-8, r. 9; les 
art. 1 et 7 de la Loi sur les services de sante et /es services sociaux, L.R.Q. ch. S-4.2; !'art. 5 de Ia Loi sur Ia 
sante publique, L.R.Q. ch. S-2.2; et l'art. 2 du Reglement sur /'assistance medicate, R.R.Q. ch. A-3.001, r. 1. 
Voir aussi par analogie Ia definition de «services hospitaliers » a l'art. 2 de Ia Loi canadienne sur la sante, 
L.R.C. 1985, ch. C-6. 

25 Memoire PGQ, par. 48. 
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psychique et sociale des personnes »26
. L'acte de donner la mort ou d'aider une personne a se 

suicider ne participe aucunement a cette finalite et contredit les objectifs qui la sous-tendent. 

38. Par ailleurs, cette realite est confirmee par la pratique medicale, qui etablit une distinction claire 

entre les veritables soins palliatifs, qui visent a soulager la souffrance des patients, mais sans 

accelerer ni indument retarder le moment naturel du deces, et l'euthanasie ou le suicide assiste27
. 

39. Aussi ne faut-il pas se surprendre que l'euthanasie et le suicide assiste soient rejetes par de 

grandes organisations medicales nationales et internationales comme 1' Association medicale 

mondiale, la British Medical Association et la American Medical Association28
. Pour ces 

organisations reputees, le fait de donner la mort ou d'aider quelqu'un a se donner la mort 

contredit les principes fondamentaux de 1' ethique medicale et ne saurait etre qualifie de (( so in ». 

En ce qui concerne 1' Association medicale canadienne, selon sa position officielle, elle n' appuie 

ni 1' euthanasie ni 1' aide au suicide29
• 

40. Le fait que l'euthanasie et le suicide assiste ne constituent pas des « soins » est une realite qui 

porte a consequence d'un point de vue constitutionnel. La legalite de l'acte qui consiste a donner 

la mort a un autre etre humain, ou a 1' aider a se donner la mort, releve par son essence meme du 

droit criminel et toute tentative de redefinir cet acte a l'aide d'etiquettes a saveur « medicale » ne 

saurait servir d'ecran permettant d'eluder une analyse constitutionnelle appropriee. 

B. Le droit a Ia vie 

41. Le Collectif des medecins soutient que toute interpretation du droit a la vie qui aboutirait a la 

protection constitutionnelle de gestes qui visent a mettre fin a la vie doit etre ecartee. 

42. Le droit ala vie, que garantissent l'art. 7 de la Charte et l'article premier de la Charte des droits 

et libertes de la personne, L.R.Q., ch. C-12, protege sans equivoque le droit de chaque etre 

26 L'art. 1 de la Loi sur les services de sante et les services sociaux, L.R.Q. ch. C-4.2. 
27 Voir a ce sujet: Pretty c. Director of Public Prosecutions, [2001] UKHL 61, par. 9 et 95; Washington c. 

Glucksberg, 521 U. S. 702 ( 1997), p. 731; En ce qui conceme 1a notion de « so ins palliatifs », voir, par exemp1e, 
1a definition adoptee par !'Organisation mondiale de Ia sante: http://www.who.int/cancer/palliative/fr/. 

28 Voir: Resolution de l'AMM sur l'euthanasie, Octobre 2002: www.wma.net/fr/30publications/10policies/e13b/; 
AMA Opinion 2.21 - Euthanasia : www.ama-assn.org/amalpub/physician-resources/medical-eth ics/code­
medical-ethics/opinion221.page?#.; BMA Policy on Assisted Dying : http://bma.org.uk/practical-support-at­
work/ethics/bma-policy-assisted-dying; et AMA Opinion 2.211 - Physician-Assisted Suicide: www.ama­
assn.mg/ama/pu b/physician-resourcesLmedicaL-ethics/code-med.ical-eth ics/opin ion221 !.page?. 

29 Politique de I AMC - L'euthan.as ie et !'aide au su icide (mise a jour 2014): www.cma.ca/Assets/assets-
library/document/fr/PD07 -01-f. pdf. 
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humain d'exister30
. A ce titre, le droit ala vie constitue un rempart face a toute mesure etatique 

qui menace !'existence d'une personne. 

43. Cependant, le droit a la vie ne protege pas son contraire, soit le droit affirmatif de mettre fin a 

son existence, ou d'y faire mettre fin. En d'autres mots, le droit ala vie n'est pas mis en cause 

par une mesure etatique- comme les dispositions du Code criminel attaquees en l'espece- dont 

l'objet ou l'effet est de proteger !'existence des personnes physiques. 

44. Conclure que les droits garantis par l'art. 7 de la Charte protegent egalement une forme de 

«droit a la mort» derogerait radicalement au texte meme de cette disposition ainsi qu'au 

precepte de base de notre systeme juridique selon lequel une personne ne peut legalement 

consentir a sa pro pre mort31
. 

45. C'est d'ailleurs la conclusion a laquelle en sont arrivees plusieurs hautes instances de juridictions 

etrangeres partageant les valeurs et 1 'heritage juridique du Canada. Ainsi, la Cour europeenne 

des droits de l'homme a juge que le droit a la vie protege par l'art. 2 de la Convention de 

sauvegarde des Droits de l 'Homme et des Libertes fondamentales32
, ne com porte pas un droit a 

la mort33
: 

L'article 2 ne saurait, sans distorsion de langage, etre interprete comme conferant 
un droit diametralement oppose, a savoir un droit a mourir; il ne saurait davantage 
creer un droit a l'autodetermination en ce sens qu'il donnerait a tout individu le 
droit de choisir la mort plutot que la vie. 

46. La Chambre des Lords en est arrivee a la meme conclusion34
. 11 en est de meme de la Cour 

supreme de l'Irlande en ce qui conceme le droit a la vie garanti par l'art. 40.3.2 de la 

3° Chaoulli c. Quebec (Procureur general), [2005] I R.C.S. 79I, par. 33, 38, 40, 45 et I23. 
31 R. c. Jobidon, [I991] 2 R.C.S. 714; art. I4 du Code criminel, L.R.C. ch. C-46. Voir aussi: Pretty c. Director of 

Public Prosecutions, [200I] UKHL 61, par. 110. 
32 Convention de sauvegarde des Droits de /'Homme et des Libertes fondamentales, 213 R.T.N.U. 22I 

(4 novembre 1950), art. 2. Remarquons, par ailleurs, que certains instruments intemationaux reconnaissent 
!'importance particuliere de la protection du droit a Ia vie des personnes handicapees et des personnes souffrant 
de maladies en raison de leur vulnerabilite accrue : art. 9 de la Recommandation I418 (1999) de I' Assemblee 
parlementaire du Conseil de !'Europe sur Ia protection des droits de l'homme et de Ia dignite des malades 
incurables et des mourants, Gazette officielle du Conseil de !'Europe- No. V- juin 1999, p. I3; art. IO de Ia 
Convention relative au.x droits des personnes handicapees, Resolution 6I/106 (13 decembre 2006), ratifiee par le 
Canada le I1 mars 20IO. 

33 Pretty c. Le Royaume-Uni, No. 2346/02, [2002] ECHR 427, par. 39. 
34 Pretty c. Director of Public Prosecutions, [200 I] UKHL 6I, par. 5, 59 et 88. 
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Constitution irlandaise35
. Quant a la Cour supreme des Etats-Unis, elle a juge que le 

14e amendement a la Constitution des Etats-Unis ne protege aucun droit a se suicider ou au 

suicide assiste36
. Le Collectif des medecins soumet qu'il n'existe aucune raison justifiant que le 

Canada fasse bande a part sur un enjeu aussi universe! que le droit constitutionnel ala vie. 

47. Dans le contexte constitutionnel canadien, le bien-fonde de la conclusion de ces hautes instances 

se confirme au niveau des principes. En effet, la pretention selon laquelle le droit a la vie confere 

un droit ala mort accredite l'idee que certaines vies sont si difficiles et si depourvues de dignite 

qu'elles n'ont pas de veritable valeur et que, dans ces situations, la Constitution canadienne 

devrait reconnaitre que la mort a une valeur superieure a 1' existence. 

48. Le Collectif des medecins invite cette Cour a rejeter une telle proposition, qui est en porte-a-faux 

avec le precepte de base selon lequel chaque personne - a titre de membre de la famille humaine, 

et ce, peu importe sa situation particuliere - jouit d'une dignite inherente et egale qui doit etre 

respectee et protegee37
. 

49. En definitive, toute approche quant a la portee du droit a la vie qui reconnaitrait que certaines 

vies sont si depourvues de dignite qu'elles ne valent pas d'etre vecues est incompatible avec la 

notion de dignite humaine inherente38
. Le Collectif des medecins soutient done que toute 

interpretation du droit a la vie qui garantirait son contraire, soit un droit a se donner ou a se faire 

donner la mort, doit etre ecartee sans aucune equivoque. 

PARTIES 4 & 5- LES D:EPENS & LES ORDONNANCES RECHERCHEES 

50. Le Collectif des medecins ne sollicite !'octroi d'aucun depens et n'a aucune representation 

particuliere a faire sur cette question. 

51. Quant aux ordonnances recherchees, le Collectif des medecins demande respectueusement 

1' opportunite de faire des representations orales lors de 1' audition. 

35 Fleming c. Ireland & ors, [2013] IESC 19, par. 113 a 115. 
36 Washington c. G/ucksberg, 521 U.S. 702 (1997). 
37 R. c. Kapp, [2008] 2 R.C.S. 483, par. 21. Voir aussi le preambule et !'art. I de Ia Charte des droits et libertes de 

Ia personne, L.R.Q. ch. C-12; le preambule et !'article premier de Ia Declaration universe//e des droits de 
l'homme, Res. AG 217(III), Doc. off. AG NU, 3e sess., supp. no. 13, Doc. NU A/810 (1948) 71 (10 decembre 
1948); et le preambule au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 999 R.T.N.U. 171 
(16 decembre 1966). 

38 Re S.D. (1983), 145 D.L.R. (3d) 610 (C.S.C.-B.), pp. 620 a 621 et 623 . 
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Fait a Montreal, Province de Quebec, le 28 aout 2014 

Norton R e Fulbright Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
1, Place Ville Marie, bureau 2500 
Montreal (Quebec) H3B 1R1 
Me Pierre Bienvenu, Ad. E. I 
Me Andres C. Garin I 
Me Vincent Rochette 
Tel.: 514 847-4747 
Telec. : 514 286-5474 
pierre. bienvenu@nortonrosefulbright.com I 
andres.garin@nortonrosefulbright.com I 
vincent.rochette@nortonrosefulbright.com 
Procureurs de l'lntervenant Collectif des medecins 
contre I' euthanasie 
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